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La Commission logement social
Dans sa réflexion pour identifier les services à valeur ajoutée et les modèles économiques sous-jacents 
pouvant découlés d’un bâtiment connecté, la SBA a très vite identifié le secteur du logement social comme 
précurseur dans l’expérimentation et le déploiement des services et un acteur économique majeur de la 
filière bâtiment et a donc décidé de lancer la commission logement social début 2016.

Cette commission regroupe des bailleurs sociaux et des acteurs variés et complémentaires qui inter-
viennent dans l’écosystème du logement et bâtiment social. Son objectif est de proposer aux bailleurs so-
ciaux une démarche liée aux développements des services autour du logement social connecté pour ré-
pondre aux principaux enjeux de leur profession. 

Cette deuxième édition de la collection SBAthéma a pour objectif de montrer l’intérêt pour les bailleurs 
sociaux à intégrer une démarche R2S dans leurs réflexions stratégiques et dans la mise en œuvre de leurs 
projets.»
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AMENER CHACUN  
À RÉFLÉCHIR AUX INTÉRÊTS 
PLURIELS DU NUMÉRIQUE
La SBA accompagne depuis cinq ans le secteur du bâtiment pour l’aider à accélérer sa 
mutation dans le contexte de la transition numérique qui impacte la manière de concevoir, 
réaliser, exploiter les bâtiments, et vise ainsi à favoriser la qualité de vie des bénéficiaires et 
à relever le défi du mieux vivre ensemble.

Cette évolution, parallèle et complémentaire à la transition énergétique et environnemen-
tale, pose la question de la conciliation de ces deux transitions pour qu’ensemble elles 
mènent à l’efficience opérationnelle du bâtiment et au développement de nouveaux ser-
vices. Ces thématiques sont au cœur de la réflexion et des travaux de la SBA, qui s’appuie 
sur les acteurs de la filière, favorise le partage d’expérience, contribue à la promotion des 
projets innovants, et élabore les cadres et programmes pour faciliter ces transitions.

Le logement social, représentant à lui tout seul plus de 13,5 % des logements en France, est 
au cœur de ces enjeux d’évolution. L’environnement actuel oblige les bailleurs à se réinven-
ter et chercher de nouvelles solutions qui doivent s’adresser à tous les publics, particulière-
ment les plus démunis, et ce avec des ressources budgétaires resserrées. Afin de fournir 
des clefs, la SBA a décidé d’éditer ce guide destiné à tous les acteurs du logement social. Il 
s’inscrit dans la continuité du cadre de référence R2S (Ready2Services) pour des bâti-
ments connectés et communicants et de la charte « bâtiments connectés, bâtiments soli-
daires et humains » publié par le ministère de la Cohésion des territoires en décembre 2017.

Ce guide présente le contexte du logement social en France, un panorama des services à 
l’ère du numérique illustrés à travers quelques exemples concrets et quelques recomman-
dations pour la mise en œuvre de ces projets de transformation.

Son objectif est d’amener chacun à réfléchir aux intérêts pluriels du numérique et à la né-
cessité de développer une stratégie globale qui permettra de renforcer la qualité des pro-
jets menés dès aujourd’hui. 

Avec les évolutions à venir, le numérique est de surcroit un réel outil d’agilité, de 
personnalisation des services, un outil d’attractivité pour les acteurs du logement 
social. Avec le R2S, la SBA réussi ce formidable pari de réconcilier le temps long 
de l’exploitation du bâtiment avec le temps agile et court du numérique !

Paul Raad     Christian Rozier
Président de la commission logement social  Président de la commission services  
      aux utilisateurs et territoires

Amener chacun à réfléchir aux intérêts pluriels du numérique pour faire face aux enjeux  

et aux défis du logement social et à la nécessité de développer une stratégie globale pour 

renforcer la valeur ajoutée des projets menés

É D I T O



2  SBA Logement social

CE QUE DISENT LES CHIFFRES

SUR LES LOGEMENTS

L E  C O N T E X T E

1. Source USH (Les Hlm en chiffres, 2017)
2. Source : Base de données BOLERO-web (MLHD / DGALN / DHUP / LO) Valeurs au 31/12/2014
3. Source : Fédération des EPL, 2014

4,7 millions de 
logements locatifs 1

PRODUCTION ET INVESTISSEMENTS DES BAILLEURS

€
17,0 Md € 
d’investissements en 
20151 par les organismes 
HLM

En 20166, 345 500 
logements ont été livrés 
dont 145 000 dans 
l’individuel et 200 500 
dans le collectif

Vacance du parc locatif 
(vacance de + 3 mois 
hors vacance technique) : 

1,2 % OPH 2

0,7 % SA d’HLM/ESH 2 

 1,9 % SEM 3

FOCUS EXPLOITATION
Coûts d’exploitation et 
maintenance technique  : 
46 % du coût global 
d’un logement social 4 

44 % des 
consommations 
énergétiques en France 
sont dues aux bâtiments 
(ministère de la Transition 
écologique et solidaire – 2016)
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4. Source : Action Tank Entreprise et Pauvreté (Étude sur le coût global du logement social, Février 2013) 
5. Source Respublica et Atelier des giboulées (Enquête « L’Usage du numérique dans la relation bailleurs sociaux-locataires », décembre 2014)
6. Source : Datalab - Commissariat général au développement durable – Juillet 2017

ÉNERGIE

CO2
36 % du parc social est 
aujourd’hui classé parmi 
le parc de logements le 
moins énergivore 
(étiquettes A, B ou C), 
contre environ 14 % de 
l’ensemble des résidences 
principales 1

24 % du parc social est 
aujourd’hui classé parmi 
le parc de logements 
produisant le moins 
d’émissions de gaz à effet 
de serre (étiquettes A, B 
ou C), contre environ 
43 % de l’ensemble des 
résidences principales 1

SOCIAUX ET SOCIÉTAUX

Plus de 10 millions 
de personnes (15 % des 
ménages) logées au sein 
du parc HLM 1

1 ménage sur 5 
(soit 12,2 millions 
d’individus) en situation 
de précarité énergétique 
(Fondation l’Abbé Pierre, 2017)

Vieillissement de la 
population : 

21 % entre 50 et 64 ans 
28 % > 65 ans  
(INSEE 2012)

Plus de 60 % des 
locataires de logements 
sociaux sont connectés 
via un ordinateur,  
une tablette  
ou un smartphone 5
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UNE RÉALITÉ ET DES DÉFIS 
PLURIELS

Si ces quelques chiffres donnent un aperçu du logement social, 
l’important est de comprendre la réalité et la complexité des 
enjeux et des défis que le logement social se doit de relever : 

LES ENJEUX ÉCONOMIQUES ET PATRIMONIAUX
•  Cibler efficacement les investissements économes.
•  Maîtriser et optimiser les coûts de maintenance et d’exploitation des im-

meubles.
•  Renforcer l’attractivité des logements (limiter la vacance, améliorer la valeur 

patrimoniale et d’usage).
•  Maintenir la valeur patrimoniale des immeubles (limiter les dégradations, 

humidité…).
•  Mutualiser les infrastructures et réseaux (multimétiers, multiservices et tech-

nologies hétérogènes) et définir un socle commun pour les services.

LES ENJEUX SOCIÉTAUX
•  Augmenter le pouvoir d’achat des locataires : le reste à vivre.
•  Lutter contre la précarité énergétique et sociale.
•  Améliorer le confort et le bien-être des occupants, faciliter leur quotidien : le 

mieux vivre.
•  Rendre l’usager acteur de son immeuble.
•  Améliorer l’harmonie entre locataires : renforcer le lien social, produire de 

nouvelles méthodes d’échanges et de rencontre.
•  Faciliter l’autonomie de la personne vulnérable (personnes âgées, handi-

cap…).
•  Renforcer la relation de proximité bailleur/occupants, prestataires…
•  Éviter la fracture numérique sociale et générationnelle, nouvel handicap sur 

le marché de l’emploi, pour la compétitivité et l’accès aux services.

LES ENJEUX ÉNERGÉTIQUES
•  Faciliter la gestion de la performance énergétique (mesurer, analyser, com-

parer, informer, agir).
•  Améliorer l’efficacité énergétique du bâtiment (mix énergétique, efface-

ment, gestion de la demande…).
•  Favoriser les solutions de sobriété énergétique (dimensionnelle, d’usage et 

coopérative).

L E  C O N T E X T E
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•  Sensibiliser et responsabiliser l’occupant « consommateur » (équité réparti-
tion, éco-gestes…).

•  Réduire l’empreinte carbone (émission CO2).

LES ENJEUX TECHNOLOGIQUES
•  Répondre aux vrais besoins et aux usages des utilisateurs.
•  Gérer le volume, la diversité et la « péremption » des données (Big Data).
•  Partager et rendre les données interopérables (API et connecteurs) entre 

différents SI.
•  Assurer la protection des données exploitées (confidentialité et sécurisation)
•  Ouvrir les systèmes (infrastructures standardisées) et les données (acces-

sible data voire open data).

À ces enjeux assez concrets vont s’ajouter d’autres mutations 
sociétales et économiques plus difficiles à cerner, face aux-
quelles le numérique, et l’agilité qu’il permet, seront l’un des 
moyens pour réinventer le logement social. Dans ce contexte, 
le numérique ne serait-il pas aussi un moyen de différenciation 
permettant aux organismes innovants d’être un acteur qui 
compte ?

CO2
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UN CADRE RÉGLEMENTAIRE 
FORT…

La loi d’évolution du logement et aménagement numérique (ÉLAN), dont un avant-projet a 
été publié en décembre 2017, prévoit de réformer le secteur HLM et en particulier de réorga-
niser le tissu des organismes en préconisant une mutualisation, qui permettra l’efficacité des 
achats, des systèmes d’information, de la maîtrise d’ouvrage et l’usage optimisé des fonds 
propres. 

L E  C O N T E X T E

… 
Obligations imposant 
l’installation des 
câblages pour : 
• Le Réseau 
téléphonique commuté 
(ARCEP), l’antenne 
collective (droit à 
l’antenne de 1996) 
• La Colonne Optique 
FttH (ARCEP) des 
Fournisseurs d’Accès 
Internet 
• Les services 
d’interphonie dans les 
logements

JUIN 2003 
Réglementation des 

installations 
électriques basse 
tension NF 15100

JUIL. 2007 
Diagnostic 

Performance 
Énergétique

AVR. 2008 
Loi de Modernisation 

de l’économie

JANV. 2002  
Loi relative à la 
solidarité et au 
renouvellement 
urbains (SRU)

FÉV. 2005 
Loi pour l’égalité des 
droits et des chances, 
la participation et la 

citoyenneté des 
personnes 

handicapées
JANV. 2013 

RT 2012
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UN CADRE RÉGLEMENTAIRE 
FORT…

Ce projet vient s’ajouter aux nombreuses lois et normes qui régissent les logements sociaux, 
que ce soit sur le plan social en réglementant l’inclusion de tous, l’égalité et la solidarité mais 
aussi technologique pour la sécurité, la protection, le confort des occupants ou énergétique 
dont l’objectif à long terme est fixé par la réglementation carbone visant à diviser par quatre 
les émissions carbones du bâti en 2050. 

Ce cadre réglementaire fort doit être une opportunité pour imaginer de nouvelles solutions.

DÉC. 2016 
Loi égalité et 
citoyenneté

MAI 2018 
Loi Européenne sur la protection des données 

(RGPD) 
Prévoit pour les usagers : 

• Davantage de contrôle sur leurs données 
privées : consentement « explicite » et « positif » 
•Le droit à l’effacement et à la portabilité des 

données personnelles  
• Le droit au non profilage 

Impose aux fournisseurs de produits et services : 
• Les principes de « protection des données dès la 

conception » et de « sécurité par défaut » 
• Des notifications en cas de fuite de données

AOÛT 2015 
Loi relative à la 

transition énergétique 
pour la croissance 

verte

2018 
Projet de loi 

d’évolution du 
logement et 

aménagement 
numérique (ÉLAN)

 JANV. 2021 
 RT 2020  
 Elle réglemente la performance 

énergétique de tous les 
bâtiments construits après 

2020 à un niveau passif. 
Concrètement, ils devront 

produite autant d’énergie qu’ils 
en consomment. Ces bâtiments 
sont dits « à énergie passive ou 

positive » (BePOS).
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UN VASTE PANORAMA  
DE SERVICES 

Les champs d’application, métiers, cibles ou bénéfices recherchés pour les 
potentiels services du logement social sont très variés et le risque majeur 
dans la réflexion autour de ces services est de rester sur des solutions fer-
mées. Une approche globale multiusages, multimétiers, multiprofils est in-
dispensable pour prédisposer dès la mise en œuvre de la première brique de 
services une possible évolution vers une mosaïque de services complémen-
taires. 

L E S  S E R V I C E S

PILOTAGE MULTIFLUIDES  
ET RÉPARTITION DES CHARGES 

Suivi en temps réel des 
consommations multifluides (individuelles 
et collectives)

Gestion des alertes (fuites, 
consommations anormales…)

Mesure et ventilation de la 
consommation de l’énergie produite 
localement (PV, éolienne horizontale, …)

Rapports d’analyse et tableaux de bord 
(synthèse des alertes, taux de vacances, 
cartographie des compteurs…) 

NOUVEAUX SERVICES 
NUMÉRIQUES AUX RÉSIDENTS

Accès facilité aux services à la personne

Désintermédiation : plateforme 
réseau social, outil pour signaler un incident 
ou pour contrôler la réalisation, transmettre 
automatiquement au bon interlocuteur 

Dématérialisation : réception et 
transmission de documents (quittances de 
loyers, charges, …), paiement des loyers et 
des charges en ligne, nouveaux modes de 
transaction (monnaie virtuelle locale)

Community ou hospitality 
manager, l’humain au cœur de la démarche 
numérique pour fluidifier et faciliter les 
échanges : recueil et suivi en ligne des 
réclamations des résidents, réponses aux 
questions, communication (newsletter de 
l’immeuble, du quartier)

Créer des réseaux sociaux de 
proximité pour renforcer le lien social et le 
sentiment d’appartenance à une 
communauté locale (entraide, échanges de 
services)

Échelle privative/logement                Échelle bâtiment                Échelle quartier
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SENSIBILISATION  
DES OCCUPANTS

Maîtrise et répartition (mensuelle) 
des charges

Aide à l’appropriation des logements, 
équipements et fonctionnement 

Serious Games (coaching 
énergétique, entretien des espaces, ...)

Partage de bonnes pratiques et de 
bons plans

GESTION TECHNIQUE  
ET PILOTAGE DE L’EXPLOITATION 
DES IMMEUBLES

Désintermédiation : partage et 
mutualisation des données entre le Bailleur 
et ses prestataires (transparence des 
données)

Suivi de l’état de fonctionnement des 
équipements et alertes en cas de 
dysfonctionnements ou de pannes

Suivi en temps réel des interventions et 
des plannings, e-carnet (plans de 
maintenance curative, préventive et 
prédictive)

Tableaux de bord de suivi d’activité des 
prestataires, indicateurs d’amélioration et 
de valorisation de la qualité de services

Contrôle de la facturation dans la 
gestion technique 

Numérisation des applications métier

Aide à la décision et à la priorisation des 
investissements à l’échelle d’un parc 
(comparaison des consommations, taux de 
pannes, …)

SÉCURISATION, PROTECTION  
ET CONFORT DES RÉSIDENTS

Maintien/Santé à domicile occasionnelle 
ou permanente (détection d’accidents, de 
chutes, accessibilité, faciliter le service à la 
personne, …)

Accès à l’internet social (gratuit ou à bas 
coût)

Sécurisation : sûreté (incendie, dégâts 
des eaux, …) et sécurité (vol, intrusion, 
dégradation,)

Bien-être environnemental (qualité 
de l’air, confort sonore, …)

Qualité et propreté, gestion des lieux de 
vie (suivi interventions prestataires)

SERVICES  
AUX UTILISATEURS  

DU BÂTIMENT  
ET DU TERRITOIRE

LOGEMENT SOCIAL 
NUMÉRIQUE 
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LES BÉNÉFICES  
DE LA DÉMARCHE R2S
• Sécuriser les investissements
•  Promouvoir l’émergence  

des services
•  Réduire les coûts 

d’exploitation 
•  Favoriser l’évolutivité  

des usages & services dans 
le temps

Le schéma (pages 8 et 9) cartographie les services du logement social en cinq champs pour 
en faciliter la lecture mais des liens entre ces différents champs et surtout un socle commun 
doit guider le choix des solutions pour les mettre en œuvre.

La valeur d’usage d’un bâtiment, d’un quartier ou d’un territoire, dépendra donc de la capacité 
à délivrer une large palette de services qui pourra évoluer dans le temps et s’adapter aux dif-
férents usages. Pour que ce challenge soit un succès, il est nécessaire que le choix des services 
à déployer s’accompagne d’une réflexion d’optimisation de l’infrastructure et des équipe-
ments, telle que le préconise l’approche R2S. Ready2Services est le cadre de référence élabo-
ré par la SBA qui décrit les conditions pour qu’un bâtiment réponde aux enjeux de la transfor-
mation des usages par le numérique. Il repose sur quelques principes simples mais puissants :
• Une architecture technique découplée en 3 couches indépendantes
• Un socle de connectivité du bâtiment sans lequel aucune communication n’est possible
• Une infrastructure réseau IP (Internet Protocol) pour le 4e fluide du bâtiment
• Une conception robuste en toutes circonstances
• Sécurité numérique et données protégées

DÉCOUPLAGE 
DES 3 COUCHES : 
MATÉRIELS/
INFRASTRUCTURE/
SERVICES

Une architecture technique qui 
pose en règle l’interchangeabilité 
de chacune des couches

RÉSEAU IP 
(INTERNET 
PROTOCOL)  
DU BÂTIMENT

Une infrastructure réseau du 
bâtiment basé sur le standard IP, 
dédié pour le transport du « 4e 
fluide » du bâtiment (les données)

INTERFACES 
STANDARDS

Les interfaces de communication 
entre systèmes reposent sur des 
APIs (Application Programming 
Interfaces) standards

OUVERTURE DES 
DONNÉES

D’une manière générale les 
données du bâtiment sont 
accessibles pour les services que 
ce soit localement ou à distance

SÉCURITÉ
Sécurité d’accès aux systèmes 
(équipements, réseaux, services). 
Protection des données, résilience

L E S  S E R V I C E S
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SYSTÉMATISER LE DÉPLOIEMENT D’UNE 
ARCHITECTURE NUMÉRIQUE DANS LA 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Il faut passer d’une rénovation jusqu’alors « passive » à une rénovation active 
qui consiste à mettre en place une infrastructure numérique mutualisée et 
communicante Ready2Services, véritable colonne vertébrale numérique du 
bâtiment. Elle offre alors 3 leviers successifs :

LEVIER 1 : Une fois le bâti et les équipements techniques rénovés, seule une 
intelligence « active » peut contribuer à aider le locataire et les exploitants à 
réduire la consommation de chauffage : cette intelligence s’appuiera de plus 
en plus sur des logiciels et applications basés sur des algorithmes et de l’intel-
ligence embarquée (systèmes auto-apprenants, modèles prédictifs, …)
Cette approche peut être envisagée sans surcoût en réduisant légèrement le 
montant budgétaire de la rénovation thermique et en le réaffectant sur le fi-
nancement de cette infrastructure R2S. Les gains générés par la dimension 
active compensent facilement la légère perte sur la rénovation du bâti.

LEVIER 2 : Les principaux postes de consommation d’un bâtiment thermique-
ment rénové deviennent pour le locataire l’ECS et l’électrodomestique : l’in-
frastructure numérique R2S précédemment déployée permet d’envisager des 
solutions applicatives à moindre coût pour aider le locataire à réduire ses 
autres postes de consommations (suivi de la consommation d’eau générale, 
d’une douche, détection de fuites…).

LEVIER 3 : Tous les nouveaux usages et nouvelles attentes (maintien à domi-
cile, sécurité…) pourront facilement être mis en œuvre en s’adossant sur l’in-
frastructure R2S. On ouvre ainsi les champs du possible et on valorise d’autant 
plus l’attractivité du logement. 
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GESTION D’UN PARC DE LOGEMENTS SOCIAUX  :  
AIDE À LA PRIORISATION DES INVESTISSEMENTS

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Identifier les équipements ayant le taux de panne ou de réclamation le plus élevé, les bâtiments 
ou logements les plus énergivores afin de cibler les investissements prioritaires.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
À partir des logiciels de suivi des interventions de maintenance, établir des statistiques permet-
tant par exemple d’identifier les chaudières ayant un taux de panne le plus élevé sur le parc. Le 
bailleur social peut ainsi prioriser les investissements en choisissant de changer les chaudières 
les moins performantes. De la même façon, en établissant des statistiques à partir des consom-
mations énergétiques des bâtiments, les opérations de rénovation peuvent être priorisées sur 
les bâtiments les plus énergivores.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Pour le gestionnaire : des économies générées par une meilleure gestion du parc de chaudière 
(chaudières plus performantes et/ou régulation accessible à distance pour limiter les interven-
tions de maintenance, et améliorer la performance énergétique) ou par une baisse de consom-
mation d’énergie à l’échelle du parc (par la rénovation des bâtiments les plus énergivores)
• Pour les occupants : meilleur confort, économie d’énergie et une satisfaction renforcée (dimi-
nution du nombre de litiges)

MISE EN PLACE DES OUTILS DE CONTRÔLE  
DE LA FACTURE DU CHAUFFAGE COLLECTIF

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Améliorer le contrôle des factures du chauffage collectif

LE SERVICE OU LA SOLUTION
Mise en place d’un contrôle des factures de chauffage collectif semi-automatisé : dématérialisa-

CONCRÈTEMENT,  
CELA RESSEMBLE À QUOI ?
Nous vous présentons ci-après quelques exemples de services imaginés, expérimentés ou déployés large-
ment dans le logement social qui permettent de mieux comprendre et appréhender le champ des possibles 
et les bénéfices escomptés. 

L E S  S E R V I C E S



SBA Logement social  13  

tion des flux de données de facturation, vérification de la TVA et des formules de révision, véri-
fication de la périodicité et montant des prestations facturées.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Éviter les erreurs de TVA, les prestations facturées en doublon ou les avenants non pris en 
compte.
• Améliorer la relation avec les locataires en gagnant en transparence et en permettant une 
meilleure répartition des charges car les données sont mieux comprises et maîtrisées.
• Des économies pour les bailleurs sociaux.

Approche R2S : des logiciels ouverts qui permettent  
d’accéder de façon standardisée aux données et  
de les échanger pour développer de nouveaux services.

1,4 MILLION €   RÉCUPÉRÉS SUR UNE FACTURATION  
ANNUELLE DE 40 MILLIONS D’EUROS
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DÉPLOIEMENT D’UNE PLATEFORME DE SERVICES 
NUMÉRIQUES POUR OPTIMISER LA RELATION  
AVEC LES CLIENTS ET AVEC LES FOURNISSEURS,  
ET DÉVELOPPER DE NOUVEAUX SERVICES

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Passer d’un mode où les collaborateurs ne sont pas informés des interventions et évènements 
sur le patrimoine à un mode où le bailleur est connecté aux systèmes d’informations et logiciels 
de ses prestataires par l’intermédiaire d’une plateforme numérique, pour faciliter les partages 
d’informations, être alerté en temps réel de tous les évènements (interventions, pannes, etc.) sur 
son patrimoine. La plateforme doit servir à optimiser sa relation avec ses clients et ses fournis-
seurs et développer de nouveaux services.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
Plateforme logicielle connectée à l’écosystème du bailleur, qui collecte toutes les données des 
prestataires et objets connectés pour les rendre accessibles à l’ensemble de ses collaborateurs 

– gardiens, en agence, centre d’appel – à travers ses 
applications web et mobile, et ce dans le but de faci-
liter le suivi de la maintenance (alertes en temps réel) 
et optimiser la relation client. Prochaine étape : 
concevoir et développer de nouveaux services pour 
communiquer de manière personnalisée vers les 
clients.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
Donner de nouveaux moyens à l’ensemble des colla-
borateurs du bailleur social pour suivre en temps réel 
tous les événements du patrimoine, pour mieux ré-
pondre aux sollicitations des clients et collaborer plus 
facilement avec les prestataires de services : chauf-
fage, multitechnique, ascenseur... qui sont connectés 
à la plateforme sur plus de 150 000 logements.

L E S  S E R V I C E S

Approche R2S : des logiciels ouverts permettent d’accéder  
de façon standardisée à leurs données, pour les croiser et les 
enrichir, afin d’aider le bailleur dans le suivi des obligations 
contractuelles de ses fournisseurs et dans ses prises  
de décision pour optimiser la performance de ses bâtiments 
et améliorer la qualité des services pour les occupants.
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DÉPLOIEMENT DE COMPTEURS EN TÉLÉ-RELEVÉ POUR 
UNE BAISSE DES CONSOMMATIONS D’EAU

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Identifier les dérives de consommation, sensibiliser les occupants à leur usage et engager rapi-
dement des actions correctives.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
Mise en place de compteurs en télé-relevé pour le suivi à distance des consommations indivi-
duelles d’eau et l’envoi d’alertes vers le gestionnaire en cas de fuite ou de dérive. Un centre d’ap-
pel contacte alors l’occupant concerné et lui demande de vérifier ses installations (goutte-à-
goutte, fuite des chasses d’eau) pour programmer une intervention si nécessaire. Des comp-
teurs de calories et des sondes de température ont été déployés dans un second temps sur la 
même architecture de télé-relevé.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Économie sur les consommations d’eau
• Édition de quittances mensuelles sur index réel
• Limitation des dégâts des eaux, infiltrations…

- 11 % 
CAS DE 15 000 COMPTEURS D’EAU FROIDE ET D’EAU CHAUDE DÉPLOYÉS SUR LE PATRIMOINE IMMOBILIER D’UN 
BAILLEUR D’UNE GRANDE AGGLOMÉRATION AVEC 12 000 LOGEMENTS RÉPARTIS SUR 230 IMMEUBLES.

SUR LES CONSOMMATIONS INDIVIDUELLES PAR RAPPORT  
À L’ANNÉE DE RÉFÉRENCE

Approche R2S : mutualisation des équipements mis en place 
pour générer une multitude de services au-delà de ceux 
imaginés au départ. Par exemple, à partir des données de 
consommation, des services liés à la détection de la précarité 
énergétique ou du maintien à domicile peuvent  
être mis en place sans rajouter de nouveaux équipements.
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L E S  S E R V I C E S

8 à 10 € 
PAR AN ET PAR LOGEMENT D’ÉCONOMIE DE TRAVAUX POUR LE GESTIONNAIRE (RÉFECTION SALLE DE BAIN, 
CUISINE…) PAR LA POSE DE CAPTEURS DANS LES CAISSONS VMC 

RETOUR D’EXPÉRIENCE D’UNE SOLUTION DÉPLOYÉE 
SUR PLUS DE 600 CAISSONS VMC SANITAIRES

PRÉVENTION DES RISQUES : SURVEILLANCE DES 
ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES DANS LES COMMUNS

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Détecter les dysfonctionnements des équipements (caisson VMC, pompe de relevage, skydôme 
ou porte de garage) et prévenir les risques associés.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
Mise en place de capteurs :
• Sur les caissons VMC : mesure quotidienne de la dépression
• Sur les pompes de relevage : détection des niveaux de remplissage/débordement
• Sur les skydômes et portes de garage : suivi temporisé des ouvertures/fermetures
Par un suivi à distance de ces équipements, des actions de maintenance préventive ou curative, 
d’alertes des prestataires pour des interventions permettent de limiter les risques d’intrusion/
vandalisme et de dégradation des logements et des parties communes (moisissures et dégâts 
des eaux).

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Confort et sécurité des occupants : assurer une bonne qualité d’air pour les occupants et le 
bon fonctionnement de la porte de garage pour éviter les intrusions.
• Pérennité du patrimoine : des économies de travaux en évitant les dégâts liés à l’humidité au 
sein des bâtiments (caisson VMC), en cas d’intempérie si un skydôme est resté ouvert ou lors 
d’un débordement d’une pompe de relevage.
• Optimisation des contrats de maintenance : anticiper les dysfonctionnements et limiter le 
temps d’indisponibilité des équipements.
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PRÉVENTION DES INCIDENTS ET PANNES LONGUES 
DANS LES ASCENSEURS

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Réduire les pannes récurrentes ou longues des ascenseurs (pour lesquelles le ressenti négatif 
des locataires est important). Améliorer leur taux de disponibilité.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
Mise en place de boîtiers intelligents dans les ascenseurs permettant de progresser sur la préven-
tion des incidents et des pannes longues. Le boîtier permet d’avoir un suivi en temps réel des 
dysfonctionnements des ascenseurs et d’intervenir en amont de l’apparition de pannes longues.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Améliorer le confort des résidents en assurant une meilleure disponibilité des ascenseurs.

Approche R2S : ces exemples montrent l’intérêt de remonter 
et partager des données terrain pour une fonctionnalité. 
L’interconnexion de ces différents services permettrait 
d’augmenter l’efficience et d’améliorer le service rendu aux 
usagers.
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CRÉATION D’UN RÉSEAU DE COMMUNAUTÉ LOCALE

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Renforcer le lien social et faciliter la gestion des incidents.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
Mise en place d’une application numérique à l’échelle d’un immeuble qui permet de :
• Créer un réseau local d’entraide et d’échanges de services entre résidents.
• Désintermédier la relation résidents et prestataires de services.
Ainsi, via l’application, les résidents peuvent signaler un incident dans l’immeuble (dégradation, 
panne d’ascenseur…) en associant une photo. Une alerte est alors transmise au bailleur social et 
au prestataire qui analyse et planifie une intervention si nécessaire. Les résidents sont informés 
du traitement de l’incident.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Facilitation de remontée des incidents au bon interlocuteur pour les résidents.
• Amélioration des relations bailleur-prestataire-résident par une meilleure communication et 
suivi des interventions.
• Renforcement du lien social au sein de l’immeuble par la création d’un réseau social privilégié.

L E S  S E R V I C E S
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UN RÉSEAU UNIQUE POUR LE SERVICE DE VIDÉO-
PORTIER ET LA TÉLÉVISION

PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIF
Multiplication des infrastructures pour fournir les services numériques dans le bâtiment et les 
logements : aujourd’hui, un réseau différent est déployé pour la mise en place d’un vidéo-portier 
et pour l’antenne collective de télévision.

LE SERVICE OU LA SOLUTION
La mise en place d’une colonne TV/IP Data Over Cable Service Interface Specification (DOCSIS, 
norme qui définit les règles et les protocoles d’interfaces, de communication et de configuration 
pour les systèmes de transport de données et d’accès à Internet utilisant les anciens réseaux de 
télévision par câble coaxial) unique qui permet également de fournir le service de vidéo-portier. 
Ainsi l’infrastructure réseau est mutualisée entre ces deux services.

BÉNÉFICES ET RETOURS D’EXPÉRIENCE
• Des économies générées par la suppression de la colonne de câblage du vidéo-portier tradition-
nel.

Approche R2S : la mise en place d’une infrastructure IP 
comme socle commun permet une efficience économique et la 
prédisposition d’une infrastructure pour le développement  
de nouveaux services à l’échelle de la résidence (ascenseurs, 
éclairage, chaufferie…) ou des logements (volets, éclairage, 
chauffage, accès à l’Internet social…).

AUJOURD'HUI,  
1 RÉSEAU POUR 
CHAQUE 
SERVICE 
NUMÉRIQUE

Réseau dédié  
au système de 
vidéo-portier

Réseau pour la 
gestion du 
contrôle d'accès

Réseau TV 
traditionnel

Internet

DEMAIN,  
1 RÉSEAU 
UNIQUE POUR 
TOUS LES 
SERVICES 
NUMÉRIQUES

Réseau IP 
mutualisé
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« DÉSILOTER » : LA NÉCESSITÉ DE S’INSCRIRE  
DANS UNE APPROCHE GLOBALE
Cette démarche doit être abordée avec une réflexion transverse et collaborative impliquant 
l’ensemble des métiers et de la chaîne des acteurs de logement social. Multienjeux, multido-
maines et multiacteurs, elle doit également prendre en compte l’existant et le contexte pour 
définir une stratégie et fixer des objectifs adaptés à chaque projet. Si l’approche est globale, la 
mise en œuvre sera incrémentale en priorisant en premier lieu les services à forte valeur ajoutée 
et en validant le succès d’une solution par des expérimentations avant de déployer à grande 
échelle.

L’IMPORTANCE D’UNE DÉMARCHE CENTRÉE  
SUR LES USAGERS
Tout projet innovant impactant les usages et les organisations se confronte aux difficultés d’ap-
propriation des pratiques ou des outils par les usagers. D’où la nécessité de remettre l’humain au 
cœur de la démarche à toutes les étapes du projet : cocréation, information, formation, sensibi-
lisation, tests usagers ou accompagnement au changement. La combinaison d’une démarche 
centrée sur les usagers telle que le Design Thinking et de méthodes agiles pour une approche 
itérative et collaborative sont de réels atouts pour garantir la réussite de vos projets de transfor-
mation.

ET BIEN SÛR, UNE ARCHITECTURE R2S
Dans un esprit R2S, l’ouverture et l’interopérabilité des solutions retenues est primordiale pour 
permettre :
• Une mutualisation des infrastructures, réseaux et briques logicielles ou matérielles.
• Un échange des données entre les différents services et acteurs impliqués offrant ainsi la ca-
pacité à croiser diverses données pour créer de nouveaux services.

ENVIE DE PASSER À L’ACTION ? 
QUELQUES RECOMMANDATIONS

L’éventail des services pour répondre aux enjeux et problématiques du loge-
ment social est large. Nous vous proposons une démarche pour bien appré-
hender le passage au numérique dans le logement social.

Ces conditions que prône la SBA notamment au travers du label R2S, 
cadre de référence des logements connectés et communicants, sont indis-
pensables au déploiement d’une offre de services attractive, efficience et 
évolutive.

L A  D É M A R C H E
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LES QUESTIONS À SE POSER ?
• Quelles données pour quel usage ? Quid des capteurs ?

• À quelle fréquence ai-je besoin de récupérer la donnée pour qu’elle soit adaptée à l’usage ?

• Comment garantir l’interopérabilité des données et à quel coût ?

• Qui sera responsable de la gouvernance de la donnée : son exactitude, son intégrité, sa fraîcheur, sa 
pérennité ?

• Comment coordonner la mise en place des différentes briques techniques et technologiques du projet ? 
Intégrateur smart ?

• Qui sera le chef d’orchestre pour l’exploitation et la maintenance de l’infrastructure R2S et des logiciels 
installés ?

• Comment se réapproprier le contenu des services et des données en cas de changement de 
prestataire ?

1 
Poser les enjeux et  

les objectifs du projet
2 

Faire l’état des lieux  
des systèmes, équipements  
et infrastructures existants

3 
Définir des services  

et les prioriser

4 
Offre de solutions : 

cartographier les acteurs 
externes et internes

5 
Définir le schéma directeur 

et rédiger le cahier des 
charges du lot smart 

(compatible R2S)

6 
Sélectionner la  

solution, la déployer  
et accompagner  
le changement

EN SIX 
ÉTAPES
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LA SBA ACCOMPAGNE LE SECTEUR DU BÂTIMENT POUR L’AIDER 
À ACCÉLÉRER SA MUTATION FACE AUX ÉVOLUTIONS LIÉES  
À L’ARRIVÉE EN MASSE DU NUMÉRIQUE DANS  
LE SMART BUILDINGS ET LA SMART CITY. ELLE PROPOSE  
UNE VISION GLOBALE S’APPUYANT SUR DES INFRASTRUCTURES 
MUTUALISÉES POUR LA PROMOTION DE NOUVEAUX SERVICES, 
AUTOUR DES USAGES, GÉNÉRATEURS D’EFFICIENCE  
ET D’UNE MEILLEURE COHÉSION SOCIALE.

Les actions de la SBA
RENCONTRES
Fédérer la filière dans un esprit de transversalité
Évènements SBA, pour le partage d’expérience et la veille autour des thématiques  
du bâtiment intelligent dans la ville durable.

PUBLICATIONS
Partager notre vision et nos recommandations
Manifeste du Bâtiment Intelligent pour des Territoires Durables. Guide du bâtiment  
et du territoire Ready2Services. e-SBA (news bimestrielle)

COMMISSIONS
Réflexions sur l’évolution du bâtiment dans la ville intelligente
Commissions « experts » pour définir un cadre commun pour des bâtiments connectés  
et ouverts.

RELATION INSTITUTIONS
Sensibiliser les décideurs publics
Ministères, institutions publiques, collectivités locales, syndicats professionnels…

COOPÉRATION INTERNATIONALE
Rayonner au-delà des frontières 
Échanges avec les organisations internationales
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Devenez membre de la SBA au côté des leaders  
et experts du Smart Buildings et de la Smart City pour :
• En comprendre les enjeux et les défis
• Participer à la définition et la mise en place des socles référentiels
• Vous informer et suivre les innovations du secteur
• Développer votre réseau et échanger avec vos pairs
• Rencontrer des experts des métiers connexes au vôtre

LA SMART BUILDINGS ALLIANCE EST FAITE POUR VOUS,  
CONTACTEZ-NOUS : 
0820 712 720 l CONTACT@SMARTBUILDINGSALLIANCE.ORG

WWW.SMARTBUILDINGSALLIANCE.ORG

2  SBA Territoires R2S

Plusieurs réticences limitent la capacité des collectivités à se saisir du numé-
rique comme accélérateur de leur politique d’innovation, la logique de silos 

ainsi que la crainte du risque, faisant partie de ces freins. Pourtant, la révolution 
numérique concerne tout le monde, des usagés aux élus et agents publics. Aussi, 
devient-il nécessaire de comprendre comment mieux diffuser cette culture numé-
rique dans tous les secteurs, y compris les plus traditionnels spécifiques au fonc-
tionnement et à la gestion des collectivités, pour tendre… vers un territoire 
ouvert, connecté, facile et agréable à vivre.

Mais qu’est-ce qu’un Smart Territoire et quel est son objet ? Parmi les nom-
breuses définitions de la Smart City celle de la CNIL parait particulièrement 
adaptée et complète, en proposant cette vision de la ville intelligente comme 
étant « un nouveau concept de développement urbain. Il s’agit d’améliorer la 
qualité de vie des citadins en rendant la ville plus adaptative et efficace, à l’aide 
de nouvelles technologies qui s’appuient sur un écosystème d’objets et de ser-
vices innovants. Le périmètre couvrant ce nouveau mode de gestion des villes 
inclut notamment : infrastructures publiques (bâtiments, mobiliers urbains, do-
motique, etc.), réseaux (eau, électricité, gaz, télécoms) ; transports (transports 
publics, routes et voitures intelligentes, covoiturage, mobilités dites douces – à 
vélo, à pied, etc.) ; les e-services et e-administrations » ; les tech nologies jouant 
un rôle central dans l’accompagnement des transformations à l’œuvre.

Le numérique  

n’est pas une fin  

en soi, il doit  

servir et faciliter  

la stratégie 

territoriale

LE « SMART TERRITOIRE »  
POUR QUOI FAIRE ?
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Le numérique  

est une réalité  

et il est urgent de  

le maîtriser pour 

en tirer profit

LE NUMÉRIQUE UN OUTIL  
AU SERVICE DES TERRITOIRES

«  En quoi le Smart Territoire contribue, améliore et accélère la transformation 
digitale des collectivités ? » Les évolutions technologiques changent les éco-

systèmes, enrichissent les échanges et remettent en cause les équilibres existants 
pour, progressivement, en trouver de nouveaux dans un monde de plus en plus 
connecté et mobile :
- les bâtiments deviennent consommateurs/producteurs/stockeurs d’énergie et 
communicants ;
- les véhicules deviennent partagés, électriques, autonomes et connectés ;
- les individus se situent au cœur de ces évolutions avec une télécommande uni-
verselle en main : leur smartphone ;
- une partie du travail peut ne plus être localisée mais réalisée à distance ;
- etc.
Les élus et décideurs prennent conscience que le numérique peut aider à amélio-
rer la gestion des services et à renforcer l’attractivité de leur territoire, mais bien 
souvent ils ne savent pas comment !
Et si de plus en plus de grandes métropoles se saisissent d’ores et déjà du numé-
rique pour optimiser leurs services (lieux d’innovation, nouvelles mobilités, éclai-
rage intelligent, gestion innovante de l’eau et des déchets…), c’est également dans 
les petites communes de plus en plus réunies en intercommunalités que le numé-
rique peut constituer un véritable levier au service des stratégies territoriales.

•  COMMUNICATION  
AVEC LES CITOYENS

•  ATTRACTIVITÉ  
DU TERRITOIRE

• SANTÉ

• ÉDUCATION

• DÉVELOPPEMENT DURABLE

• SÉCURITÉ CIVILE & SÛRETÉ

• ÉNERGIE

• ROUTES ET STATIONNEMENT

• EAU

• ÉCLAIRAGE PUBLIC

• DÉCHETS 

• SERVICES PUBLICS

• TRANSPORTS PUBLICS

• ESPACES VERTS

• BUDGET

• LOGEMENT

• TOURISME…

LE NUMÉRIQUE, LEVIER DE PERFORMANCE DE 
TOUS LES ENJEUX DE LA POLITIQUE TERRITORIALE

Dans la même collection : 
DES TERRITOIRES PLUS FERTILES GRÂCE  
AU NUMÉRIQUE

Pour commander un exemplaire, envoyez-nous  
votre demande par mail à : 
secretariat@smartbuildingsalliance.org

 DES 

 TERRITOIRES
 PLUS FERTILES GRÂCE AU 

NUMERIQUE

théma 1
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